Observations sur le kit de formation de la gratuité

Dr Bart Callewaert, DUE

Sachant que le MS ne fera pas de modifications substantielles au dispositif avant le lancement, je me mets essentiellement dans une position de gestion active des risques.  Je note que le MS a opté pour un paiement forfaitaire par prestation.  L'analyse des risques se base donc sur cette option prise. Je priorise les recommandations en fonction de leur urgence (*, **, ***)
Recommandations générales sur les documents
1) Séparer clairement les activités de suivi, vérification et contrôle de (i) l'offre de soins et du (ii) tiers paiement. La présentation contrôle EP in AMU doit donc être complémtement réaménagé dans ce sens 
2)  Le document compte d'exploitation et rapport financier me semble à revoir. En effet,  à quoi servira d'établir un compte d'exploitation par prestation car ceci demandera un travail très important de dépouillement au niveau des formations sanitaires. En tout cas il faut remplacer achat de médicaments par valeur des médicaments consommés
3) Il est utile de voir quelle est la fonction de chaque outils de gestion et comment l'information d'un outil de gestion est reporté dans un autre. Voir annexe 1 pour un schéma des flux d'information

3) Adapter le document pathologies CSPS-CM-CMA par un tableau de couverture des biens et services (voir annexe 2)

Risques financiers

1. Risques du grippage du système de paiement par une défaillance du système de justification vis-à-vis du MINFID

Il n'est pas clair si le montant à payer par formation sanitaire se base purement sur un historique du nombre de prestations de 2015 avec un ajustement périodique ou s'il s'agit d'un système d'avance avec régularisation sur base du nombre réel des prestations sur l'année considérée (2016). S'il s'agit du nombre réel de prestations,  la justification est bien sûr plus exigeante car le nombre de prestations doit être vérifié et les pièces probantes doivent être disponibles.
Impact : en absence des pièces probantes,  les formations sanitaires ne recevront pas les montants nécessaires pour leurs activités et elles vont s'endetter à nouveau auprès des DRD et de la CAMEG.
Recommandation 

1) *** Classer toutes les formations dans une grille à intervalles avec une révision semestrielle (ou annuelle). Par exemple un CSPS est initialement classé dans l'intervalle de 10 à 15 accouchements par mois et reçoit le paiement pour 15 accouchements par mois. Pour passer à l'intervalle 15-20 accouchements par mois il faut passer par une certification des données de la charge de travail par prestation. 
2) ***Etablir une certification de la charge de travail par prestation. Cette certification se base sur une triangulation des outils de gestion et des données de vérification communautaire.  La certification est sanctionnée par un PV du comité régional de suivi. Le justificatif pour le MINFID est alors ce PV et rien d'autre. Le contrôle d'Etat peut bien sûr vérifier la sincérité de ce PV dans les pièces probantes.
2) ** faire un monitoring trimestriel du niveau d'endettement pour l'année en cours.
2. Risque de décaissement tardif  par la DAF
Comme on observe des retards pour les transferts vers les collectivités locales et CHR, le risque de décaissement tardif par la DAF a une probabilité relativement élevé. 

Impact : endettement des Formations sanitaires à la CAMEG,  suspension de la gratuité

Recommandation 
1) **: Etablir au niveau de la DAF un plan de trésorerie et de priorisation des décaissements pour les subventions.

2) ** Réaliser un contrôle indépendant du respect de l'exemption

3. Risque de décaissement tardif par les districts sanitaires vers les CSPS

Les DS ont retenu des sommes pour les SONU. Il est donc probable que ce soit pareil pour le système d'exemption mère enfant.

Impact : endettement des Formations sanitaires à la CAMEG,  suspension de la gratuité

Recommandation 
1) ***: La vérification externe doit avoir accès au tableau de virement DAF-DS et au tableau de virement DS-CSPS et doit transmettre des alertes au comité de suivi régional et national en fonction de la durée du retard de transfert
2) ** règlementer les sanctions en cas de retenue des fonds au niveau district

4. Risque de taxation des patients pour des "services non couverts"

D'une part il peut y avoir un floue sur les biens et services couverts par les subventions, d'autre part le prestataire peut considérer que si la prise en charge dépasse le forfait,  la différence doit être imputée au patient. Le prestataire peut à tout moment dire au patient que "ce services n'est pas couvert par la subvention. Dans les formations sanitaires privées qui acceptent  le système,  on se rendra compte que le forfait par prestation ne couvre pas les coûts de personnel et l'exemtpion ne sera pas rexpecté
Impact : non respect de l'exemption, plaintes des patients, confusion
Recommandations

1) *** Mettre à jour le document "pathologies CSPS,CM, CMA" en présentant un tableau "biens et services couverts par la subvention".  Ce tableau se présente en cinq  colonnes 1) niveau des soins, 2) type de prestation, 3) (groupe de) problème(s) de santé, 4) biens et services couverts par la subvention, (5) bien et services non couverts par la subvention. Ainsi pour le paludisme simple au niveau CSPS, les biens et services couverts sont la consultation, les médicaments. Les biens et services non couverts par la subvention sont : le test de dépistage rapide, la subvention sur l'ACT.  Les comités de gestion doivent être briefés sur ce tableau.
2) ** faire un monitoring des coûts réels des prestations dans les formations sanitaires et rationaliser la prescription dans les formations sanitaires qui ont un coût moyen supérieur au forfait par prestation

3) *** informer la population que tout non-respect de la gratuité doit être transmis à l'organisation de vérification externe

4) ***mettre en place un compte d'exploitation mensuel qui permettra au comité de gestion de suivre la valeur des médicaments consommés par rapport aux recettes globales

5) * Réaliser un négociation structurée avec le secteur privé conventionné sur un montant supérieur du forfait ou sur une dérogation partielle de la gratuité

5. Risque de dérapage budgétaire
Le paiement au forfait par prestation incite à l'augmentation du nombre de prestations soit par une surmédicalisation soit par fraude.

Impact : le nombre de prestations augmente progressivement et le budget prévu ne suffit plus pour payer les prestations déclarées

1) ***Mettre en place un système de classement par intervalle du nombre de prestation (par type de prestation) et une certification avant de passer d'un intervalle à un autre

2) ** mettre en place une surveillance comparative de l'évolution du nombre de prestations (1 graphique par type de prestation) et analyser les tendances, le cas échéant faire des missions sur place

Risques d'approvisionnement 

6. Risque de ruptures de stocks à la CAMEG
La CAMEG dispose de très peu de trésorerie mobilisable,  les fournisseurs ne respectent pas leur calendrier de livraison à cause des retards des paiements. Une augmentation des besoins en médicaments va causer un accroissement de cette contrainte de trésorerie.
Impact : stocks insuffisants à la CAMEG, ruptures de stocks dans les formations sanitaires, prescriptions dans les pharmacies privées

Recommandations : 

1) ** Les CHR et CHU adressent des lettres de crédit à la DAF correspondant à leurs commandes en cours. Sur base de cette lettre de crédit, la DAF vire le montant concerné directement à la CAMEG qui l'impute sur le compte client du CHR et CHU.  

2) * Après un calcul valeur des stocks – dettes, les DRD sont progressivement incorporés dans la CAMEG. La CAMEG établit un compte client pour chaque formation sanitaire du district
3) * Chaque formation sanitaire vire la valeur des médicaments consommés à la fin du mois sur son compte client de la CAMEG

4) ** L'Etat apure ses dettes à la CAMEG pour les programmes spécifiques

5) *** Les DRD établissent un état prévisionnel des besoins sur 6 à 12 mois

6) ** Surveiller les médicaments traceurs

7. Risque de manque de trésorerie au niveau des formations sanitaires pour l'achat des médicaments 

Le paiement par prestation oblige la formation sanitaire à mettre de côté la valeur des médicaments consommés. Si ce n'est pas fait, donc si les subventions sont utilisées à d'autres fins,  

Impact : rupture de stocks des médicaments, endettement au DRD
Recommandations :

1) * Mettre en place un système de compte client dans la comptabilité du DRD et obliger les formations sanitaires à virer à la fin de chaque mois, la valeur des médicaments consommés

2) *** Mettre en place un registre des médicaments consommés avec une totalisation de la valeur des médicaments consommés, reporter cette valeur dans le compte d'exploitation mensuel.

3) ** Sur base de l'historique de la valeur des médicaments consommés, élaborer un budget prévisionnel trimestriel qui doit être approuvé au niveau hiérarchique supérieur.

4) ** monitorer le niveau débit/crédit de chaque formation sanitaire

8. Risque de sous-approvisionnement des formations sanitaires à cause de la non prise en compte de l'augmentation de la fréquentation

Impact : rupture de stock, ordonnances en pharmacies privées

Recommandation :

1) ** Former le personnel des formations sanitaires à l'utilisation des outils de gestion prévisionnelle 

2) *Mettre en place un outil de gestion informatisé harmonisé de la gestion des stocks et des prévisions  dans les districts et former le personnel à son utilisation

Risques de gestion de personnel
9. Risque de démotivation des prestataires de soins
Sur le forfait de 1200 FCFA par prestation de soins aux enfants de 0-5 ans dans un CSPS, la tarification représente 100 F, dont 20%, donc 20F revient au personnel.  Une augmentation de 300 NC à 600 NC/mois, représente donc une augmentation de 6000 FCFA en ristournes. Ceci n'est pas en rapport avec le doublement de la charge de travail. Le système de ristournes ne tient pas compte de la performance, ni de la présence.
Impact : plaintes de surcharge de travail, actions syndicales,  systèmes de recettes parallèles

Recommandation

1) * Reviser le système de ristournes sur base de l'expérience FBR
2) **autoriser dans les budgets prévisionnels trimestriels des avantages en nature (pex crédit téléphone, carburant moto)

10. Risque de démotivation de l'équipe cadre de district 
La vérification externe et la pression politique vont augmenter les attentes de performance de l'équipe cadre de district alors qu'aucun budget n'est prévu pour gratifier ces performances. 
Impact : négligence de l'encadrement des CSPS, ruptures de stocks, baisse de qualité 

Recommandation :

1) * Elaborer un système FBR des ECD

Risque d'insuffisance ou de détoriation de la qualité de soins
11. Risque de sous-prescription

Le paiement d'un forfait par prestation induira une économie sur les produits prescrits et les examens complémentaires réalisés. 
Impact : non respect des algorythmes des prise en charge
Recommandation : 

1) **réaliser un monitoring des montants moyens par prestation
2) ** assurer une supervision des prescriptions

Annexe : Schéma des flux d'information (ne prend pas en compte le SIGL)
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Modèle de Tableau des biens et services couverts par la subvention
	Niveau
	Prestation
	groupe de problème(s) de santé
	Biens et services couverts par la subvention
	Biens et services non couverts par la subvention ou subventionnés par ailleurs

	CSPS
	Soins ambulatoires pour enfants de 0-5 ans et observation enfant 0-5 ans
	paludisme
	Consultation

Ticket modérateur ACT

Kit paludisme grave

Test hémoglobinémie
	Test de diagnostic rapide (fourniture gratuite)

Subvention sur ACT

	
	
	Diarrhée, infection respiratoire
	Consultation

médicaments
	

	
	
	drépanocytose
	Test d'emmel

Consultation

Médicaments pour crise drépanocytaire
	Comptage régulier érythrocytes et MCV

	
	
	tous
	Carburant évacuation

Tarif observation
	Cout référence 

Alimentation observation

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


PAIEMENTS





VERIFICATION DE L'OFFRE


























VERIFICATION DU TIERS PAIEMENT





JUSTIFICATION





PV de certification du niveau de charge de travail par prestation et par Formation sanitaire





Rapport de vérification externe communautaire  et de triangulation  des données  >>> coefficient de conformité





Outils de gestion des formations sanitaires





- compte d'exploitation


-registre médicaments consommés


- billet de sortie


- ordonnance


-fiche individuelle








SURVEILLANCE BUDGETAIRE





Etat des virements faits par le DS aux CSPS, CM, CMA





Tableau de montant mensuel à payer par formation sanitaire avec sous-total par district





Etat des virements faits par la DAF au DS, CHR et CHU





Tableau de classement des formations sanitaire par intervalle de charge de travail par prestation





Budget prévisionnel trimestriel





Base de données des coûts réels





Rapport mensuel des prestations gratuites





Rapport de supervision 





Rapports DS à DRS et DRS à MS








